
Le plan d'évaluation des risques doit-il inclure les RPS ? Si oui,
comment ?

Réponse courte

Oui. Le plan d'évaluation des risques doit obligatoirement inclure les risques psychosociaux (RPS). L'obligation

découle de l'article L.312-1, qui impose de garantir la santé physique et mentale des salariés : l'évaluation des

risques (art. L.312-5) ne peut donc ignorer les RPS, sous peine d'un manquement à l'obligation de sécurité que

l'Inspection du travail et des mines (ITM) est chargée de contrôler.

L'intégration passe par une identification structurée des situations à risque, appuyée sur des indicateurs objectifs et

subjectifs et sur l'association des représentants du personnel et du médecin du travail. Les résultats sont consignés

par écrit dans l'évaluation des risques professionnels, mise à jour au moins une fois par an ou à chaque

changement significatif, et suivis de mesures de prévention traçables.

Définition

Les risques psychosociaux (RPS) désignent les risques pour la santé mentale, physique et sociale des salariés,

générés par l'organisation du travail, les relations professionnelles, la charge de travail, le harcèlement, la

violence ou le stress professionnel.

Au Luxembourg, ils recouvrent notamment le stress lié au travail, le harcèlement, la surcharge ou l'insuffisance de

travail, l'ambiguïté des rôles, l'insécurité de l'emploi et les conflits interpersonnels — autant de dangers relevant

de l'évaluation des risques au même titre que les risques physiques.

Conditions d’exercice

L'obligation d'inclure les RPS ne souffre aucune exception et fait l'objet d'un contrôle.

Élément Détail

Fondement Obligation générale de sécurité couvrant la santé mentale (art. L.312-1)

Champ Tous les dangers, sans distinction entre risques physiques, chimiques, biologiques ou psychosociaux

Formalisation Évaluation documentée par écrit (art. L.312-5)

Contrôle Vérification par l'ITM de la prise en compte effective des RPS
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Modalités pratiques

L'intégration suit une méthodologie structurée, de l'identification au suivi.

Étape Détail

Identifier Situations de travail génératrices de RPS : organisation, charge, horaires, clarté des missions, relations

Mesurer Indicateurs objectifs (absentéisme, turnover, plaintes) et subjectifs (entretiens, questionnaires anonymes)

Consigner Résultats formalisés dans l'évaluation des risques professionnels

Actualiser Mise à jour au moins annuelle ou à chaque modification significative

Agir Mesures de prévention adaptées et traçables

Pratiques et recommandations

Face à l'ITM, deux travers se valent. Le premier est l'intégration « cosmétique » : une ligne « RPS : néant » ou «

stress : à surveiller » dans l'évaluation, sans analyse ni mesure, qui ne trompe personne et vaut absence

d'intégration. Le second est la paralysie : repousser l'exercice faute d'outil parfait. Une intégration minimale mais

réelle — quelques situations à risque identifiées par unité de travail, cotées et assorties d'au moins une action —

protège davantage qu'un projet ambitieux jamais abouti.

Le point que l'ITM vérifie en priorité n'est pas la sophistication de la méthode mais la traçabilité : qui a été consulté,

quand, quelles mesures ont suivi. Conserver les procès-verbaux de consultation et le suivi des actions transforme

une évaluation en preuve de diligence ; sans eux, même une bonne analyse reste invérifiable.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.312-1 Obligation générale de sécurité et de santé, RPS compris

Art. L.312-2 Principes généraux de prévention des risques professionnels

Art. L.312-5 Obligation de disposer d'une évaluation des risques documentée et à jour

Art. L.414-3 Consultation de la délégation du personnel sur la santé et la sécurité

La non-intégration des RPS dans l'évaluation des risques expose l'employeur à des sanctions administratives et à une responsabilité

civile en cas d'atteinte à la santé d'un salarié. Documenter l'analyse et les mesures prises est impératif.
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Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.

3  © 2026 www.pixie.lu · IA/RH spécialisée en droit du travail luxembourgeois


